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PREMIÈRES SYNTHÈSES

UNE CROISSANCE
PLUS RICHE EN EMPLOIS

S VITEau premier choc pétrolier de 1973, en France comme chez
tous ses partenaires, la croissance de la production et celle de
l'emploi ont ralenti. Mais comme la décélération de l'emploi a

été de moindre ampleur, le contenu de la croissance en emplois s'est
accru. Depuis les années quatre-vingt-dix, ce phénomène d'enrichisse-
ment de la croissance en emplois s'est amplifié en Italie, au Japon et en
France. En revanche, il n'a touché ni le Royaume-Uni, ni les États-
Unis.

Pour la France, cette performance peut être rapprochée de la mise en
œuvre des politiques d'abaissement des cotisations sociales sur les bas
salaires et de baisse de la durée moyenne du travail. Sous leur effet,
principalement, la croissance nécessaire pour créer des emplois est
passée de 2,3 %, en moyenne, dans les années quatre-vingt à 1,3 %
dans les années quatre-vingt-dix. Une fois les effets potentiels sur
l'emploi de ces politiques atteints, elle devrait revenir sur son rythme
tendanciel, de l'ordre de 2 %. Selon les données de la comptabilité
nationale, l'enrichissement de la croissance en emplois n'aurait
concerné que les secteurs des services et de la construction.

Ministère de l'emploi
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1965- 1973- 1980. 199(). 1980- 1973- 1997 t998 1999
1973 1980 1990 1999 1999 1999

États-Unis
Produit intérieur brut* ... 3.9 2.4 3.2 3.1 3.1 2.9 4.2 4.3 4.2
Emploi total............. .....0........ 2.3 2,2 I.R 1.3 1.6 1.7 2,2 1.5 1.5
Productivité par tête .............. 1.6 0.1 1.3 I.R 1.6 1.2 1,9 2.R 2.7

.Japon
Produit intérieur brut* ...... 9.5 3.4 4.0 1.3 2.7 2.9 1.6 -2.5 0.3
Emploi total.......... ................. 1,3 0.7 1.2 0,4 O.R O.R 1.1 -0,7 -O.R
Productivité par tête .............. R.I 2.6 2.7 0.9 1,9 2.1 0.5 -I,R 1.1

Allemagne
Produit intérieur brut*. ........ 4.1 2.1 2.4 1.8 2.1 2.1 2.6 3.3 1.5
Emploi total..................... ..... -0.1 -0.5 0.3 -0.3 0.0 -0.1 -1.1 0.4 0.2
Productivité par têle ....mm.... 4.2 2.6 2.0 2,1 2.0 2.2 3.R 2.R 1.3

Italie
Produit intérieur brut* .......... 5,3 3.5 2.2 1.4 I.R 2.3 I.R 1.5 1.4
Emploi total........................... -0,2 1.1 0.1 -0.3 -0.1 0.2 0.4 1.1 1.2
Productivité par tête ............. 5.5 2,4 2.1 1.6 1,9 2,0 1,4 0.4 0.2

Royaume-Uni
Produit intérieur brut* ..... 3.2 0,9 2.7 2.0 2.4 2.0 3,5 2.2 2.1
Emploi total.......................... 0.0 0,1 0.7 0.2 0,5 0.3 1.6 1.2 1,0
Productivité par tête ............. 3.2 0.9 2.0 1.9 1,9 1,6 I.R 1.0 1,1

France
Produit intérieur brut* .......... 5,2 2.6 2,4 1.6 2.0 2,1 1,9 3,2 2.9
Emploi total........................... 0,8 0.4 0.3 0.4 0.3 0,3 0,5 1.6 1,8
Productivité par tête .............. 4,4 2,2 2.1 1,2 1,7 I,R 1,4 1,6 1,1

* à prix COllstants.

L'année 1999 a été marquée par
une forte hausse de l'emploi total,
encore plus vigoureuse qu'en 1998
(respectivement 41 0 000 et 340 000
emplois). L'emploi a certes béné-
ficié d'une croissance favorable.
Mais ce qui est remarquable, c'est
que le fléchissement de la crois-
sance en 1999 par rapport à 1998
(de 3,2 % à 2,9 % en rythme an-
nuel moyen) ne s'est pas traduit par
celui de l'emploi total, aussi bien
en glissement annuel (de 1,8 % à
1,9 %) qu'en moyenne annuelle
(1,8 % après 1,6 %). Les emplois

aidés dans le secteur non marchand
(CES, emplois-jeunes...) ont eu
une contribution positive sur
l'emploi de l'ordre de 50 000 en
1999 (J J, mais l'essentiel de l'ac-
célération provient des secteurs
concurrentiels non agricoles, dont
les performances suivent habituel-
lement étroitement celles de l'ac-
tivité économique avec, il est vrai,
un léger décalage temporel.

En 1999, la hausse de l'emploi
en France dépasse celle de ses prin-
cipaux partenaires (tableau 1).
Malgré une activité économique
plus vigoureuse (4,2 %, en rythme
annuel moyen), les performances
des États-Unis en termes d'emploi
restent en deçà (1,5 % en moyenne
annuelle). Ailleurs, de moins bons
résultats en termes de croissance de
la production expliquent des per-
formances d'emploi globalement
moins favorables que celles de la
France. Ainsi l'emploi augmente
plus modérément au Royaume-Uni
(1,0 %), encore en lien avec des ré-

sultats moins élevés en termes de
production (2,1 %). L'Allemagne
de l'ouest, dont l'activité est restée
modérée (1,5 %), a enregistré une
quasi-stagnation de ses effectifs
(0,2 %). Comparativement, l'Italie,

avec une croissance identique à
celle de l'Allemagne, a bénéficié
d'une plus forte hausse de ses

(1) - Pour p/UJ de dérailJ mir DARES :
«Cempfoj el/e cIuÎ/1/IiKe e1l 1999", Premières

Synlhèscs 2000.06-11<>26-2

Tableau]
Croissance du PlU, de l'emploi total et de la productivité par tête

des pays partenaires
7llUxde croiHlIf/("e llIllIllel moyen en %

Sources: OCDE, INSEE.

effectifs (1,2 %). Au Japon, où la
production a stagné, l'emploi a di-
minué (-0,8 %).

Depuis le premier choc
pétrolier, la croissance
est devenue plus riche
en emplois dans tous les pays

Sur longue période, cette perfor-
mance de l'emploi est assez excep-
tionnelle pour la France. En effet,
comme dans la plupart des pays
européens continentaux, l'emploi y
a stagné entre 1973 et 1999 (0,3 %
par an). Ces résultats sont très en
deçà de ceux des États-Unis et du
Japon sur la même période (respec-
tivement 1,7 % en moyenne
annuelle et 0,8 %)- Il est vrai que
depuis 1973, la croissance de la
production dans ces deux pays
(2,9 % chacun) est beaucoup plus
forte qu'en Europe: France, Alle-
magne, Italie et Royaume-Uni.

On observe un mouvement as-
sez parallèle entre la croissance de
l'activité et celle de l'emploi sur
l'ensemble de la période 1970-
1999- Ainsi, dans tous les pays, le
premier choc pétrolier de 1973
s'est traduit par un freinage très
marqué de l'activité économique.
Le rythme de croissance a diminué
de moitié entre la période 1965-
1973 et celle qui va de 1973 à
1980 : la croissance de la produc-
tion en France est passée de 5,2 %
à 2,6 % ; celle des États-Unis de
3,9 % à 2,4 %, celle du Royaume-
Uni de 3,2 % à 0,9 %. Après le pre-
mier choc pétrolier, ce ralentisse-
ment de l'activité économique s'est
accompagné de celui de l'emploi
dans la plupart des pays: au Japon,
la croissance de l'emploi s'est ré-
duite de 1,3 % l'an entre 1965 et
1973 à 0,7 % entre 1973 et 1980.
En France, l'emploi a freiné, de
0,8 % par an à 0,4 %. En Allema-
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Graphique 3
Productivité par tête
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gne et au Royaume-Uni, il a conti-
nué de stagner. Les États-Unis et
l'Italie font exception: les premiers
puisqu'ils ont maintenu leur rythme
de croissance de l'emploi autour de
2,2 %, la seconde parce qu'elle a
bénéficié d'une nette hausse
(1,1 %).

99

Même s'il y a eu un ralentis-
sement de la croissance des effec-
tifs, une grande partie de la
décélération de l'activité économi-
que a pourtant été absorbée par une
hausse du contenu de la croissance
en emplois: le ratio de la produc-
tion sur le nombre d'emplois
(autrement dit la productivité par
tête) a progressé à un rythme ra-
lenti (graphique 3). Si l'intensité de
la croissance en emplois des années
1973-1980 avait été identique à
celle de la période 1965-1973, les
pays européens auraient générale-

ment subi une diminution de l' em-
ploi de l' ordre de 2 % par an. Seuls
les États-Unis auraient stabilisé
leurs effectifs. Les études écono-
métriques confirment bien que le
premier choc pétrolier s'est traduit
par une hausse du contenu de la
croissance en emplois (2), c'est-à-
dire qu'il y a eu un ralentissement
de la productivité apparente du tra-
vail (ratio de la valeur ajoutée sur
les effectifs).

Après 1980, des évolutions
très contrastées
de la productivité par tête

Après 1980, l'Italie, le Japon et,
dans une moindre mesure, la
France ont subi à nouveau un frei-
nage de l'activité économique: de
2,6 % de croissance annuelle
moyenne de 1973 à 1980 à 2,0 %
de 1980 à 1999 en France, de3,5 %
à 1,8 % en Italie, de 3,4 % à 2,7 %
au Japon. La croissance est restée
stable en Allemagne autour de

99

(2)
- Vin'/" Le Dem 1. et LeraÎ.ç F. 1990:

« Où l'a la productivÎté du travail '! une com-

{llIrllÎ.wn Înternationale
". Économie et statis-

tique. 11°237-238. lIovemhre.décembre.
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2,1 %. Aux États-Unis et au
Royaume-Uni, elle a été en
moyenne plus élevée qu'entre 1973
et 1980, passant de 2,4 % à 3,1 %
pour les premiers, de 0,9 % à 2,4 %
pour les seconds.

Les pays dont l'activité écono-
mique a été freinée ont enregistré
des évolutions de l'emploi contras-
tées : ralentissement de la crois-
sance de l'emploi en Italie et en
Allemagne, stabilité en France et

au Japon (respectivement autour de
0,3 % et 0,7 % par an). Dans ce
dernier pays, les années quatre-
vingt se sont distinguées nettement
des années quatre-vingt-dix: la
forte hausse des effectifs (1,2 % par
an entre 1980 et 1990) a été suivie
d'un net ralentissement: 0,4 %
entre 1990 et 1999. Quant aux deux
pays dont l'activité économique

s'est trouvée accélérée, là encore
les évolutions de l'emploi ont été
contrastées: ainsi, au Royaume-
Uni, l'emploi est passé d'une situa-
tion de stagnation entre 1970 et
1980 à une hausse de 0,5 % par an
entre 1980et 1999.Aux États-Unis,
la croissance des effectifs a ralenti,
de 2,2 % à 1,6 % par an.

En définitive, les évolutions de
la productivité par tête ont aussi été
plus dispersées après 1980 (3). Les
États-Unis et le Royaume-Uni,
dont l'activité a été plus soutenue,
ont bénéficié d'une accélération
des gains de productivité par tête:
pour les premiers, de 0, 1 % de 1973
à 1980 à 1,6 % de 1980 à 1999 et
de 0,9 % à 1,9 % pour le second.
Ailleurs, on a observé un nouveau
ralentissement de la productivité du
travail. En Allemagne, son rythme
a fléchi de 2,6 % de 1973-1980 à
2 % de 1980 à 1999, au Japon de

(3)
- DI/chêlle S. et Jacquot A. ne tmuwmt

pas !out àfait les mêmes résufttlt~ .wrde.i don-

nées pmd.wires qui s'arrêtent l'II /995: Jeu/x
fa France. l'E.~pa~ne et le Royaume-Uni C1/re-
KÜtreraielll un ralc/ltÜ.\'l'lIIcnl tcndandel de,t
RlI;II.t de producti~'ilé. \Ii);,. Duchêne S. et

JacquOt A. :
"

Une ('J"oiHance l'lus riche en

eml'/o;.f depuis le début de la décennie ~ une
ana/y.H' l'fi comparai.ton intcrnlltÙmale »,

Document d'études de la lJARES. ,,° 25, mars
1999.

2,6 % à 1,9 %, en Italie de 2,4 % à
1,9 % et en France de 2,2 % à
1,7 %.

En France, comme au Japon, le
fléchissement de la productivité par
tête est concentré sur les années
quatre-vingt-dix: ainsi, en France
la croissance de la productivité du
travail passe de 2, 1 % sur la période
1980-1990 et à 1,2 % pour 1990-
1999; et au Japon de 2,7 % à
0,9 %. En Allemagne, le phéno-
mène date des années quatre-vingt:
la croissance de l'indicateur passe
de 2,6 % entre 1973-1980 à 2,0 %
entre 1980-1990 et se stabilise par
la suite. En Italie, le ralentissement
de la productivité du travail s'est
fait par palier régulier: de 2,4 %
entre 1973-1990 à 2,1 % entre
1980-1990, et à 1,6 % entre 1990-
1999.

France: une croissance
plus riche en emplois
depuis le début
des années quatre-vingt-dix

Au cours des années quatre-
vingt-dix, la France a donc enre-
gistré un nouveau ralentissement de

la productivité par tête, ralentisse-
ment qui n'est pas partagé par tous
les pays. Si on se limite aux seuls
secteurs concuITentÎels non agrico-
les (SCNA), son rythme de crois-
sance a nettement reculé après le
premier choc pétrolier: de 3,4 '7c
par an entre 1970 et 1973 à 2,3 %
entre 1973 et 1990, puis 1,3 %
entre 1990 et 1999 (tableau 2 ; en-
cadré 1). Exprimée en termes de va-
leur ajoutée par heures travaillées,
la croissance de la productivité ho-
raire a, elle aussi, freiné par palier;
de 4,4 % entre 1970 et 1973, à

SOURCES DES DONNÉES UTILISÉES

Pour les données internationales et la comparaison avec la France,l'ana]yse s'ap-

puie sur les séries semestrielles contenues dans les perspectives économiques de
l'OCDE. La productivité est calculée sur l'ensemble de l'économie (privé et public)
et concerne l'emploi total (salariés et non salariés).

L'étude des évolutions de l'emploi (salarié et non salarié) et de la production en
France se limite quant à elle aux secteurs concurrentiels non agricoles (SCNA) :

Les données de PIB des secteurs concurrentiels non agricoles sont issues de la
comptabilité trimestrielle de l'INSEE en nouvelle base pour la période 1978-1999 ;
elles sont rétropolées à partir de ]' ancienne base de ces mêmes comptes pour la
période 1970-1978.

Les séries d'emploi des salariés, publiées par l'INSEE et]a DARES, sont trimes-
trielles (en fin de trimestre) celles concernant les non salariés, proviennent des esti-
mations annuelles de l'INSEE. Elles sont trimestrialisées ici de façon ad hoc.

L'indicateur synthétique de durée du travail calculé par la DARES (J )s'appuie
sur l'enquête ACEMO de la DARES et sur l'enquête Emploi de l'INSEE. 11intègre
les évolutions de la durée des salariés à temps complet, de ]a proportion des salariés
à temps partiel et de leurs durées du travail, ainsi que les variations des heures sup-
plémentaires et du chômage partiel indemnisé.

Les données de comptabilité nationale concernant la répartition par secteur de
valeur ajoutée om dû être corrigées. En effet, la part des consommations intermé-
diaires dans la production de la construction accélère très fortement, notamment en
1997. ce qui conduisait à une baisse de très grande ampleur de la valeur ajoutée de cc
secteur. Nous avons dû recalcu1cr des coefficients techniques pour les années récen-
tes en ligne avec la tendance passée pour obtenir un partagede la valeur ajoutée par
secteur plus satisfaisant. Ainsi l'affectation des gains de productivité par secteur est
modifiée, mais pas les gains de productivité de l'ensemble du secteur concurrentiel
non agricole. Il reste toutefois que l'évolution de la productivité dans les secteurs
tertiaires peut paraître anormalement faible dans les années quatre-vingt-dix.

(1). \;(,ir p(J'ueroll V. 2000.' « Poursuite de /a croi,Ua1!ce du nombre d'heures tramillée.ç

au premier .çeme.çlre 2000
"'.

Premières inFormations de la DARES, 2000.1 }./l048.2.
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1970- 1973- 1980- 1990- 1997 1998 1999
1973 1980 1990 1999

Emploi ............ ...................,.... 1,6 0,0 0,2 0,3 1,4 1,8 2,6

PIS .... ... .... ....... ."..... ..... ..., ... ... 5,1 2,3 2,5 1.7 4,1 2,8 4,0

Productivité par tête ................ 3,4 2,3 2,3 !,3 2,8 0,9 0,4

Durée du travail .............. ...... -1,1 -1,0 -0,5 -0,4 -0,2 -0,1 -0,8

Productivité horaire ................ 4,4 3,2 2,8 1,7 3,0 0,9 !,!
(1) - Sareur.\" con('urrenrieÜ lIOnaMr;cole.~.

Tableau 2
De la croissance à l'emploi en France (1), en glissement annuel moyen

Sources: MES-DARES, INSEE.

3,2 % entre] 973-1980, 2,8 %

1980-1990 puis ],7 % entre ]990
et 1999. Depuis les années quatre-
vingt-dix, la croissance est devenue
« plus riche en emplois»:
aujourd'hui, il faudrait donc une
croissance de la production moins
forte qu'auparavant pour que l'em-
ploi augmente. Alors qu'il fallait
une croissance de 2,3 % dans les
années quatre-vingt, il a suffi d'une
croissance de ] ,3 %, en moyenne,
pour créer des emplois dans le sec-
teur concurrentiel non agricole
dans les années quatre-vingt-dix.

Sur longue période, le ralentis-
sement de la productivité du travail
revêt des interprétations multi-
ples (4). Une des plus courantes
met l'accent sur l'épuisement des
effets de rattrapage technologique
de l'économie américaine: le frei-
nage progressif de la productivité
en France pourrait s'expliquer par
le rapprochement des conditions de
production de l'économie améri-
caine. Une autre explication insiste
sur la faiblesse de l'accumulation

(4)
- Vt,ir Le Delli 1. er Lerai.ç F op. cil.

(5) - VtJir Cllllu\'ière M. et Didier M. :« La
faible,l'se de "ÙIIv'e.\'ri,uemellf dafl.~ le,~anllée"~ ré-

cente.~.~ 'est lICCOIIIIJlIj.:l/eed'ulle moindre suh.\"-
titlltÙm capital-tral'ail », Premières symhèses,

99.02-N° 08.2.
(6) - \.1,i,. /lotamment D/tRES-DP-1NSEE

/997: Bilan éçonomiquc et social de la France.

Dossier préparatoire à la conférence nationale
sur J'emploi et les salaires, Lll Documentation
franrai.çe.

(7). Vt,ir Clwu\'el F. 1995:« Durée dutra-

\'ail et conjoncture », Premières synthèses.

n° 95-09,fél-rier.
(8) . \thir fiole M. : « Le temps paniel »,

Premières synthèses, ii paraÎtre.

du capital: le ralentissement de la
productivité du travail coïncide
aussi avec celui de l'investisse-
ment (5). Il pourrait s'expliquer
aussi par une spécialisation de
l'économie dans les secteurs à fai-
ble croissance de la productivité.

Depuis quelques années, il y a
un nouvel enrichissement de la
croissance en emplois: la produc-
tivité est en dessous de sa tendance,
même en tenant compte d'un ralen-
tissement tendanciel de longue pé-
riode de son évolution. Le récent
freinage de ]a productivité semble
plus prononcé que dans les pério-
des antérieures. Des études
économétriques montrent ainsi que
les simulations usuelles sous-
estiment l'emploi depuis 1992-
1993 (6). L'enrichissement de la
croissance en emplois ne s'expli-
que pas uniquement par des fac-
teurs conjoncturels (liés au cycle de
productivité, cf. encadré 2), mais
aussi par des facteurs structurels.

Baisse de la durée
du travail et abaissement
des cotisations sociales
participent à l'enrichissement
de la croissance en emplois

Pour la période récente, une pre-
mière explication met en avant la
baisse de la durée du travail, large-
ment imputable au développement
du temps partiel depuis] 992/1993.
Entre] 970 et 1999 (7), ]a France a
enregistré une baisse de la durée du
travail de 0,6 % par an en moyenne.
Entre 1973 et ]980, la baisse a été
de 1,0 % par an. Ensuite, entre
]980 et ]990, elle a diminué de
0,5 % par an, sous l'effet notam-
ment de la réduction de la durée
légale de 40 à 39 heures. Depuis
1990, la durée du travail ne s'est
que faiblement réduite (-0,4 % par
an). Elle a diminué sous l'effet du
développement de la proportion de
salariés à temps partiel, laquelle est
passée de 6 % en ]980 à 10 % en
]990, et a atteint près de ]5 % en
] 999 (8). Mais, dans le même
temps, la durée du travail des sala-
riés à temps partiel a eu tendance à
augmenter. Si la proportion de sa-
lariés à temps partiel ainsi que leur
durée du travail avaient été main-
tenus à leur niveau de 1992, la du-
rée moyenne du travail aurait été
plus élevée d'un peu plus de 2 %
fin 1999, et l'emploi aurait été plus
bas d'environ 300 000 salariés (gra-
phique 4).

El1mi1!iers

Graphique 4
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Sans reclassement Avec reclassement

1980-1990 1990-1999 1980.1990 1990-1999

Emploi

Construction ............ ........,......... -1.2 -1.5 -1,0 -1.2
Industrie ................

'0""'"
-1.5 -1.6 -1.3 -1,1

Services ................
"""""""0"''''

1.5 1.5 1,4 1.2

Valeur ajoutée
Construction

'"00'''''''''''''''''''''''''
1,4 -1,2 1,4 -1.2

Industrie
"""""""""""0"'0 '0"0"

1.5 1,7 1.5 1.7
Services ...................... ............... 3,2 1.7 3,2 1.7

Productivité par tête
Construction

""'''0'
................. 2,7 0,3 2.5 0.0

Industrie..... ............................... 3.0 3,4 2,9 2,9
Services.... ................................, 1,6 0.2 1,7 0,4

Productivité horaire
Construction.

0'0'"''''''''''
............. 3,2 0.5 3,0 0.1

Industrie ... ...,....
'o"""

................. 3.6 3.6 3,4 3,1
Services ........ .................. ........ 2,2 0,6 2.3 0.0

Une seconde explication souli-
gne l'impact des politiques de bais-
ses des cotisations sociales sur les
bas salaires. Ces mesures, mises en
place à partir de 1993, visent à en-
richir la croissance en emplois peu
qualifiés. Le CSERC avait proposé
une évaluation ex llnte des mesu-
res mises en œuvre en France et ci-
blées sur les bas salaires (9).
Compte tenu de la fragilité des es-
timations de l'élasticité de l'emploi
au coût du travail, il a proposé une
fourchette de créations (ou de pré-
servations) d'emplois de 50 à
70000 emplois pour une baisse de
10 milliards de francs des cotisa-
tions sociales sur les emplois dont
le salaire est inférieur à 1,33 SMIC.
La DARES (10) a fourni, pour sa
part, une évaluation de 60 000 à
moyen terme.

Si l'on tient compte de cet effet
potentiel des exonérations de coti-
sations sociales sur les bas salaires
(de l'ordre de40 milliards de francs

en 1999) les simulations de l' em-
ploi retracent beaucoup mieux les
évolutions observées. Cela suggère
donc que les dispositifs d'allége-
ments des cotisations socia-
les (11) ont pu avoir un impact sur
l' emploi global dans les années ré-
centes. Selon ces chiffrages, en
l'absence de cette politique, l'em-
ploi aurait été plus bas de 170 000
personnes à la fin 1999 (soit 1,2 %).
En d'autres termes, les exonéra-
tions de cotisations sociales ont pu
avoir une contribution de 0,2 point
par an en moyenne depuis 1993 à
J'enrichissement de la croissance
en emplois. Toutefois, il est proba-
ble que les effets des baisses de
cotisations sociales sur l'emploi ne
transitent pas uniquement par le
ralentissement de la productivité du
travail, mais aussi par un regain de

(9) - \iJir CSERC 1996. L'allégement des
charges sur les bas salaires, La [)onllllenrariOll
française.

(la) - t'tlir DARES, La politique de l'em-
ploi, /a DéC(lu~'erte, 1997.

(1 J). \-hir DARES, /996:« 40 ans de poli-

tiques de l'emploi », UI Documentatiollfmll-
çaÜe.

EII(,(ldré2

SÉRIES D'EMPLOI ET DE VALEUR AJOUTÉE
CORRIGÉES DE L'INTÉRIM

Dans les séries d'emploi salarié usuelles, l'intérim est comptabilisé dans le sec-
teur « employeur », c'est-à~dire dans le secteur des services aux entrcprises. Toute-
fois, pour mieux comprendre les évolutions de la productivité du travail, il est néces-
saire de reclasser les intérimaires dans les secteurs utilisateurs.

Il existe trois sources principales pour estimer des volumes d'emploi intérimaire:
l'enquête annuelle sur J'Emploi de l'INSEE effectué auprès des ménages; J'enquête
trimestrielle ACEMO effectuée par la DARES auprès des établissements de plus de
10salariés (1): les déclarations mensuelles des agences d'iJ1térim auprès de l'Unedic.
à partir de 1995.

Les volumes globaux estimés selon l'enquête Emploi (404000 en mars 199R),et
selon les fichiers Unedic (410 000) sont proches. plus élevés que ceux des enquêtes
ACEMO (340000), surlout dans les services. Cependant, la comparahilité des évo-
lutions trimestriel]es de 1995 à 199R permet de construire, ~Ipartir des enquêtes
ACEMO« calées» sur les déclarations auprès de l'Uncdic, des séries trimestrielles
de l'emploi intérimaire par secteur utilisateur, de 1985 à 1999 (2).

A partir des séries trimestriclles de l'emploi salarié, on peut alors réaffecter les
volumes d'intérim dans les secteurs utilisateurs. Ce qui modifie ]es évolutions de
l'emploi. Ainsi sur six ans, du 4~no:trimestre 1993 au 4~"o:trimestre 1999. cette
réaffectation se traduit par une hausse de 130000 emplois dans l'industrie (contre
une baisse de 100000 emplois hors intérim) une hausse de 40 000 emplois dans]a
construction (- JO000 sinon), et une hausse de 1020000 emplois dans les services
(+1 300000 hors intérim).

Dans les séries de valeur ajoutée par secteur fournies par les « comptes trimes-
triels ». la production des intérimaires est considérée comme consommation inter-
médiaire de la branche qui lui a fourni le personnel. Si J'on considère les intérimai-
res comme employés dans le secteur pour lequel ils travaillent, il faut reconstituer la
valeur ajoutée correspondante dans le secteur utilisateur: pour cela, on ajoute à la
série de valeur ajoutée disponible la série de dépense effectuée pour J'intérim, esti-
mée comme le nombre d'intérimaires, multiplié par leur rémunération moyenne
(y compris les charges) dans la branche concernée, et par un taux de marge (fixé ici

à 25 %). Les effets sur la valeur ajoutée restent toutefois marginaux,

Impact du reclassement de l'intérim -Taux de croissance moyen
EllpOUrCe1!llI~e

Source; MES-DARES.

(1)
- LeJ c.Himaliof/,ç .will redreJ.çéeJ pour tenir compte de.ç élabli.uemenr,ç de I1WÙI.Çde

10.mfariÙ. ell retenmll pour chaque .çecteur un taux deux foÜ moi"dre que danJ les autres
établi.uemellts.

(2) - Toutefois, au vu de l'évolution peu compréhemible de.ç 4èl1le.ç trime.Hre.ç de 1998 et
1999. un 1i,ç.taKeCIété e.lfectué .Hl" les .çéries {'orri!!,ée.ç de.ç vlIriatimlJ saÜollllière.ço

PREMIÈRES SYNTHÈSES r-~vricr 20010 N" 07.16



Valeur Tendance Dispo- Exoné- D}"na-
Emploi ajoutée Durée dela sitifs rations mique

lissée produc- spécifi- géné-
th.ité ques raies

horaire

t 976-] 999 .............. 0,2 2.3 0.4 -2,5 0,1 0,1 0,0

1976-1980............ 0.4 2,8 0.5 -3.2 0,1 0,0 0,2

1981-t985. ............ -0.9 t,5 0,9 -2,8 0,0 0,0 -0.5

1986-1990 .............. 1,2 3.4 0,0 -2,4 0,1 0,0 O,t

t980-1999 ............. O,t 2.4 0,5 -2,6 0,0 0,0 -0,2

199t-1995. ............ -0,7 1,0 0.4 -2,2 O,t 0,0 0,0

1996- t 999 .............. 1,3 2,7 0,3 -2,0 0,1 0,3 -0,1

1980-t989.. ............ 0,1 2,4 0,5 -2,6 0,0 0,0 -0,2

1990-1999. ............. 0,3 1.8 0.4 -2,1 0,1 0,2 0,0

Écart années 1990/
années 1980..",,,,.... 0,2 -0,6 -0,1 0,5 0,1 0,2 0,1

Lecture: la variation de l'emploi (colonne 1) peut s'expliquer par la somme des différentes
contributions des variables explicatives. Ainsi. entre 1996 et 1999, ]'emploi a augmenté de 1.3 %
par an. la valeur ajoutée a contribué à la hausse pour 2,7 % par an;]a baisse de la durée du travail
pour 0,3 % par an ; la tendance de la productivité horaire pour -2 % par an ; les dispositifs
spécîliques pour 0, 1 9{.,par an. les mesures d'ahallernent pour 0.3 % par an ; et la dynamique qui
mesure l'effet du cycle de productivité sur l'emploi à -0,1 %. En moyenne, ici, le résidu est
négligeable.

croissance de la valeur ajoutée dans
les secteurs à bas salaire, vÎa la
baisse des prix par exemple. Les
effets des exonérations sur l'emploi
retenus permettent de rendre
compte du ralentissement de la pro-
ductivité par tête. Mais, à ce stade,
il s'agit encore d'un simple rappro-
chement entre les effets attendus
des exonérations de cotisations so-
ciales sur les bas salaires et le ra-
lentissement de la productivité du
travail: des travaux complémentai-
res sont nécessaires, notamment
pour préciser le partage des effets
de ces mesures sur la productivité,
d'une part, et sur la croissance,
d'autre part, et confirmer les liens
de causalité (12).

Un rythme de croissance
de 2 % pour créer des emplois

Pour résumer, le rythme de crois-
sance des effectifs des secteurs con-
currentiels non agricoles s'est sta-
bilisé. Pourtant il y a eu un net
ralentissement de la production, de
2,4 % à 1,8 %. À rythme de pro-
ductivité par tête donné (2,3 %), le
freinage de l'activité économique
aurait dû entraîner mécaniquement
une baisse de l'emploi de 0,5 % par
an. Les effectifs sont restés sur un
rythme stable parce que la produc-
tivité par tête a ralenti: de 2,3 % à
1,5 %, soit un écart de 0,7 point:
sous l'effet de la baisse de la durée
du travail d'environ (-0,4 %), des
mesures d'exonération des cotisa-
tions sociales (-0,2 %) (tableau 3).
L'écart résiduel peut s'expliquer
par l'effet de retard entre l'activité

( J2) - TourefoiJ, il re.Hort que le.~disp()sitif~
généraux ont contribué à .~tabiliJer pui.~ à ac-

cmÎtre légèrement la part de l'emploi peu qua-
lifié dall.~ l'emploi total derui.~ 199../. Voir

Gubia1l A. et Ponrhieux S. : « EmploÜ nOIlqua-
(j{ié.~, emploi.~ à bas .wlai,.e.~ et me.Wre.~ d'allé-

gement du coût du tramil » Premières synthè-
ses, 2000.12-n° 51.1.

(13) - Au tout début de la décen1lie 2000, la
mi.~e en œuvre de la réduction collecth'e de la

durée du travail permet ainsi que ce taux de
croÜ.wnce .fOit nettement ;,!férieur à 2 %.

Tableau 3
Contribution des différentes variables à la croissance de l'emploi

des secteurs concurrentiels non agricoles,
en glissement annuel moyen

Sources: MES-DARES, INSEE.

économique et l'emploi (cycle de
productivité).

Les mesures de politique
d'abaissement des cotisations so-
ciales, comme celles de réduction
de la durée du travail, ont un effet
durable sur le niveau de l'emploi,
mais transitoire sur son taux de
croissance. Ainsi, du fait de la mon-
tée en charge de ces programmes
et de leurs délais d'action, la crois-
sance nécessaire pour créer des
emplois a été réduite à 1,3 % en
moyenne entre 1990 et 1999. Des
rythmes aussi bas ne pourraient
continuer à être atteints que par la
mise en œuvre de nouvelles mesu-
res de baisse de la durée du travail
ou de diminution des cotisations
sociales sur les bas salaires. En leur
absence, le rythme de croissance
nécessaire pour accroÎlre l'emploi
devrait retrouver son niveau
tendanciel de l'ordre de 2 % par
an (/3),

Les services et la construction,
principaux bénéficiaires
de l'enrichissement
de la croissance en emplois

Depuis 1973, les effectifs ont
stagné dans les secteurs concurren-
tiels non agricoles (+0,2 % par an)
mais ils ont fortement augmenté
dans les services (+ 1,4 % par an),
tandis qu'ils diminuaient dans la
construction et l'industrie (-1,4 %
par an chacun). Même si l'on re-
classe l'emploi intérimaire dans les
secteurs utilisateurs, et non dans le
secteur employeur comme il est fait
dans les statistiques de l'emploi
(encadré 2), la hausse de l'emploi
dans les services reste élevée
(1,3 %), la baisse des effectifs est
limitée à 1,1 % par an dans la cons-
truction et à 1,2 % dans l'industrie
(tableau 4 et graphique 5),

L'emploi dans les services a
néanmoins subi un ralentissement:
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1970.1973 1973.1980 1980.1990 1990.1999 1997 1998 1999 1973.1999

Emploi après correction de l'intérim
Construction ...... .... ............ ... ... ...... ........ .... ... 0.5 -1,1 -1,0 -1,2 0,6 1,5 3,5 -1,1
Industrie ....................................................... 1,6 -1,2 -1,3 -1,1 1,7 0,1 1,0 -1,2
Services........ ...... .............................. ............ 1,9 1,4 1,4 1,2 1,4 2,7 3,2 1,3
Ensemble des secteurs ............................... 1,6 0,0 0,2 0,3 1,4 1,8 2,6 0,2
Valeur ajoutée après correction
Construction............

""""''''''''''''''''''
........... 3,3 -1,5 1,4 -1,2 -2,0 2,1 3,6 -0,3

Industrie
""""""""""""""''''''''''''''''''''''"",

4,6 2,4 1,5 1,7 4,0 0,3 4,4 1,8
Services ..... ................................... ................ 5,9 3,1 3,2 1,7 3,7 3,6 3,6 2,6
Ensemble des secteurs ............................... 5,1 2,3 2,5 1,7 4,1 2,8 4,0 2,2
Productivité par tête après correction
Construction .......... ....... ................. ....

""'"
.... 3,0 -0,4 2,5 0,2 -2,0 0,7 2,2 0,9

Industrie ....................................................... 2,9 3,7 2,9 3,2 3,1 -0,4 6,4 3,2
Services......

"""""""""''''''''''''''''''''''
.......... 3,8 1,8 1,7 0,1 2,0 1,0 -2,6 1,2

Ensemble des secteurs ............................... 3,4 2,3 2,3 1,3 2,8 0,9 0,4 2,0
Durée du travail
Construction .... .................. ........................... -1,1 -1,7 -0,6 -0,2 -0,3 -0,2 -0,2 -0,8
Industrie

'"''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''
-1,1 -0,7 -0,5 -0,3 -0,3 .0,2 -1,0 -0,5

Services .. .... ... ..........
'"

... ... ...... .... ...... ...... ... ... -1,1 -0,9 -0,7 -0,4 -0,3 0,1 -0,7 -0,6
Ensemble des secteurs ............................... -1,1 -1,0 -0,5 -0,4 -0,2 -0,1 -0,8 -0,6
Productivité horaire après correction
Construction........... ...................................... 4,0 1,0 3,0 0,3 -1,8 0,9 2,4 1,6
Industrie

'"''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''
4,0 4,4 3,4 3,4 3,3 -0,2 7,2 3,7

Services.................. .... ....................
"""""''''

4,8 2,6 2,3 0,4 2,3 0,9 -2,0 1,7
Ensemble des secteurs ............................... 4,4 3,2 2,8 1,7 3,0 0,9 1,1 2,5

1970- t973- 198(). 1990- ]997 1998 1999
1973 1980 1990 1999

Construction .......................... 0,6 0,2 0,4 0,1 -0,1 0,1 0,2

lnduslric .......... ... .... ... .... ........ 1,6 1,8 1,2 1,1 1,0 0,0 2,1

Services ........ ..................... .., 2,3 1,3 1,3 0,3 1,5 0,6 -1,2

Ensemble ( 1). ...................... 4,4 3,2 2,8 1,7 3,0 0,9 1,3

À structure constante .m..... 4,3 3,2 2,9 2,0 3,0 0,8 2,2
(1) . En toule rigueur. pour obtenir l'en.~elllble. il faudrait ajouter la contribution de l'unité
«fictil'e JO.

Lecture: la ('(J/Itributioflest la croissance de la productivité horaire du secteur pondérée par sa
part dans les heures travaillées. La somme des contrihutions des différents secteurs représente la
croissance de la productivité de l'ensemble des secteurs. Ainsi la construction contribue à 0,6 %
de la croissance entre 1970 et 1973 sur 4.4 % pour l'ensemble.

Le calcul à HruclUre cml.~tante mesure la croissance de la productivité du travail si la structure
des heures travaillées était restée la même qu'en 1973. L'écart entre ce calcul et la croissance de
la productivité de l'ensemble des secteurs mesure l'impact de la déformation seetOliellc sur la
productivité.

Tableau 4
De la valeur ajoutée à l'emploi par secteur, en glissement annuel moyen

Sources: MES-DARES, INSEE.

son rythme de croissance est passé
de 1,4 % par an entre 1973 et 1990,
à 1,2 % après. Ce mouvement re-
flète celui de la valeur ajoutée, dont
le taux de croissance a diminué de
près de moilié. De même, la cons-
truction, affectée par une forte con-
traction de la production, enregis-
tre une dégradation un peu plus
accentuée de l'emploi après 1990
(-1,2 % contre -1,0 % dans la pé-
riode antérieure). Dans l'industrie,
les pertes d'emplois ont été très ré-
gulières entre 1973 et 1999: le
creux sur le rythme de production
entre 1980 et 1990 n'a qu'assez peu
marqué la croissance des effectifs.

Entre 1973 et 1999, la dynami-
que de l'emploi reflète en partie
celle de la production par secteur
(graphique 6). Alors que la produc-
tion de l'ensemble des secteurs
concurrentiels non agricoles a aug-
menté de 2,2 %, celle du secteur de
la construction a stagné, et celle des
services a crû de 2,6 % par an. Le
rythme de croissance de l'industrie
(1,8 %) reste proche de la
moyenne.

Les gains de productivité horaire
sont plus lents dans les services et
dans la.construction que dans l'in-
dustrie (graphique 7). Entre 1973
et 1999, la productivité horaire
augmente de 1,7 % par an dans Jes
services et de 1,6 % dans la cons-
truction, à un rythme inférieur à
celui de l'ensemble des secteurs
(2,5 %). Au contraire, J'industrie

affiche des rythmes élevés de crois-

sance de la productivité
(3,4 %).

horaire

Au-delà de ces différences dans
la hiérarchie globale des rythmes
de productivité, le ralentissement
est aussi très hétérogène: selon les
données de la comptabilité natio-
nale, la productivité horaire freine
très nettement dans les secteurs des
services (à partir de 1991-1992) et

Tableau 5
Contribution de la productivité horaire
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dans celui de la construction. Dans
les services, son rythme de crois-
sance diminue ainsi de 2,4 % entre
1973 et 1990 à 0,4 % entre 1990 et
1999, alors que la construction en-
registre une stagnation surprenante
de sa productivité horaire depuis
1990 : 0,3 % par an contre un
rythme de 3,0 % entre 1980 et
1990. En revanche, après le choc
pétrolier, l'industrie maintient à peu
près ses gains de productivité ho-
raire, par rapport notamment à
1980-1990, même lorsque l'on re-
elasse dans ce secteur l'emploi des
intérimaires: la croissance de la
productivité horaire y passe de
3,4 % entre 1980 et 1990 à 3,1 %
entre 1990 et 1999.

Selon les données de la compta-
bilité nationale, le ralentissement
de la productivité ne concernerait
donc que très partiellement l'indus-
trie. Ce serait essentiellement les
secteurs des services qui auraient
contribué à l'enrichissement de la
croissance en emplois. Ainsi le ta-
bleau des contributions (tableau 5)
montre que le freinage de la pro-
ductivité horaire du travail de l'en-
semble des branches (de 2,8 % à
1,7 %, soit un peu plus d'un point)
s'explique pour les trois quarts par
la contribution des services qui
passe de 1,3 % à 0,3 %. Par
ailleurs, la croissance de l'emploi
est la plus forte dans le secteur de
services dont la productivité est la
moins rapide. La part des services
en termes d'heures travaillées est
passé de 45 % dans les années
soixante-dix à 62 %. En consé-
quence, un ralentissement de
1 point de la productivité dans ce
secteur se serait traduit par un frei-
nage de 0,45 point dans les années
soixante-dix de la productivité de
l'ensemble des secteurs, et de 0,62
point aujourd'hui. La spécialisation
de l'économie vers les services a
donc accentué l'impact du ralentis-
sement de la productivité du travail
sur l'ensemble de l'économie.

Frédéric LERAIS (DARES).

Graphique 5
Emploi par secteur
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Graphique 6

Valeur ajoutée par secteur
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Graphique 7
Productivité horaire (après correction de l'intérim)

En pourcentage
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UÉQUATION D'EMPLOI UTILISÉE POUR U ANALYSE

La spécification de l'équation d'emploi retenue suppose que la demande d'heures de travail par Ics entreprises dépend de la
production et d'une tcndance de la productivité horaire du travail. L'emploi (des salariés et des non salariés) du secteur concurren-
ticl non agricole s'ajuste avec retard à la valeur ajoutée.

Généralement. les études sur la productivité du travail retiennent des tendances de la productivité horaire dont le rythme est
constant dans le temps. Toutefois, celui.ci a régulièrement baissé. cc qui est incompatible avec ces équations usuelles, sauf à
intégrer des ruptures de tendance ad hoc. Une alternative consiste à retenir une tendance de la productivité horaire linéaire (1J. Ce
qui permet de traduire la baisse permanente du rythme de croissance tendancîelle de la productivité horaire, de 2,4 % dans la fin
des années quatre-vingt à 2 % aujourd'hui. Cela signifie toutefois que celte équation ne peut être utilisée qu'à court terme, car à
long terme cette hypothèse conduirait à un rythme de productivité du travail nul.

L'équation n'intègre pas directement l'effet du coût du travail sur l'emploi, car l'effet du coût moyen du travail, notammenl sur
la substitulion capital-travail, n'apparaît généralement pas significatif dans les estimations économétriques. En revanche, on intè-
gre l'impact sur l'emploi des variables de politique qui abaissent le coût du travail de manière ciblée, soit au travers des dispositifs
spécifiques d'aide à l'emploi marchand, soit au travers des exonérations de cotisations sociales sur les bas salaires. Le long terme
de l'équation s'écrit donc:

(1) 1,*= y, -Iog(a+ {JT)+ po,

lt * est le logarithme du nombre d'heures travaillées qui prévaudrait si les entreprises ajustaient immédiatement la durée du
travail et les effectifs aux variations de la demande,

Yt le logarithme de la production, T le temps et po le logarithme des effets emploi des dispositifs de politiques de l'emploi et, à
partir de 1993, des exonérations bas salaires, calculés à l'aide d'une élasticité du coût du travail à l'emploi de 0,6 (voir DARES,
1997 op. ci,).

L'activité s'ajuste avec retard à la production selon un modèle à correction d'erreur. L'équation comporte donc un cycle de
productivité: lorsque l'activité s'accélère (respectivement décélère), les heures travaillées ne s'ajustant pas immédiatement, la
croissance de productivité horaire est plus élevée (respectivement plus basse), que ce que donnerait l'équation à long terme.

En tenant compte du court terme et du long terme, l'équation s'écrit:
(2) Ill, = -«Ily, - Illog(a + jJ.T)+ Il{>o,)+ p[I,., - y,., + log(a + jJ.(T -I))-{>o,.,]+ r.M,., + <,

Pour l'estimation de l'équation, les données sur le PIB sont tirées des comptes trimestriels (ancienne base) et sont extrapolés à
partir de la nouvelle base de comptabilité nationale après 1995; les données de l'emploi (salarié et non salarié) sont issues de la
division Emploi de l'INSEE, L'équation est estimée sur la période antérieure 1976 :1à 1998 :4, lorsque l'on l'estime sur la période
antérieure aux allégements sur les bas salaires, les coefficients sont peu modifiés. Globalement, le modèles est satisfaisant: l'écart
type de la régression est faible de 0, 14 % par trimestre. Les paramètres de l'équation sont les suivants, les chiffres entre parenthèse
désignent les écarts-types des paramètres.
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"1'-1(0,04) (0.01) (0.02%) <0.02) (o.on <0.02%) (0,06)

Écart-type de la régression (SER);: 0,14 %

Statistique de Durbin-Watson;: 1,75

La tendance de la productivité horaire ralentit sur J'ensemble de la période: elle passe ainsi de 4,6 % en 1970 à 3, l % en 1980
puis à 2,4 % en 1990 pour atteindre un rythme de 2,0 % en 1999. Les délais de réaction des heures travaillées à l'activité économî~
que sont assez rapides: les délais moyens d'ajustement de l'emploi à sa cible sont de l'ordre de deux trimestres, Notons enfin
qu'une hausse de la production de l % se traduit par une hausse des heures travaillées de 1 % à long terme, mais de 0,22 % le
trimestre en cours.
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